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Article ·1er. - Lu loi d0termine quels individus ont, o. l0ur :i.aisc :1c, , 
ln nationalité dahom6er.,K à titre de nutionuli té a.' origine,, 

L" nutio:i.o.li!A dn.homéënno s I ucqiµort ou Go porc1 n.près ln :.n,.:;-
snnëé ptii• 1 1 offc t de ln loi ou par une décision de 1 1 autorHr:i i:u·,l'J.c ,.,.o. 
11r.ieo :duns los candi tians fixéos

1 
par la loi, 

Articlé '2,- Les ùié,positiono r«iativeo il la nationalité •_:,ontonu,o • rl. ··-" 
Ïea, .. trnités o_u nocorùo intornatÜ:muu.x dflraent ratifiés ot r,ublj ée, 
" 1 applig_uont · mOmo si elles sont .,contraires aux dioposi tir,n3 •le 1 .. 
législntL,n interne dahoméimne, . 

gticlo 5,- (J •. ch:ingemcnt de nntionnlité ne peut, en ,:,.u;,un co.o 1 n'.:,·üt0r 
,'\I une .. convont ion internntionale si cellc;..oi ne le pr,'.evoi t ... xpr;,s sr.ir.Fr:t, 

trticle i• -Loroqu I un ohangomcn t de n,,.tione.li to est subor<lonné dnn::i los 
filmes d une convention internntionalc à l' nccompliosement d I un nctu 
d I option cet n.cte est déterminé clans sn formo par j_r, loi ci e 0,·, ui clQf; 

pn.ys ··con.trn.ot11nto d".n5 lcg_uel il est insti·~ué, 

-Article 5. - Lu mcij'ori té, au eenn du pré::cnt Code, eet. fj_:,:.C:e a ·,i:té;t 
et.:.:un ana.accomplis. 

Article 6,- La filic.tion no pt.oJ~it. effet <:ll me:tièrc cl'cittrib•Ji;:i ,n :c 
la no.tionn.lité ùo..homéenne quG s:f., elle e~t 1.tri.blie tlnn~! lP.:_-, cond~ ··10 1s 

déterminé~s par 1G drc·i t dahonikl • 
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1RTTCLE 7.- Est Dnhoméen l'individu ni au Dahomey d'un p~ie c;ui y 
est ..:..Ui-mêffie né a ··, •· ·-

Est présumé remplir ces deux condi tiens celui qui ,- s<1 ré­
sidence habituelle sur le territoire de la République du Dahomey et 
jouit de la possession d'état de Dahoméen, La preuve contraire peut 
~tre rapportée diJns les formes et candi tions prévues au Titre V de 
la présente loi, 

ARTICLE 8,- Est Dahoméen, sauf la fJculté de répudier cettG quê\J.ité 
diJns les sixrnois précédc:mt s2 m2jorité, l'.individu né ë,U Dahomey 
d'urie ~~re q~i y est elle-mSme née. 

ARTICLE 9,- Est Dc:.homéen, l'individu né au Dahomey qui ne peut se 
prevaloir d'aucune êlutre niltionalité ·ct•origine, soit que S8S ,oients 
sont inconnus, soit que ceux-ci bien que connus, ne se ratt:ich0rot 
eux-mSmos à aucune notionalité ,. 

ARTICLE 10.- L'enfant nouveau-né trouvé au D2homP.y est présum,:, 
jus.qu 1 à preuve contr,ci:Lre, être né au Dahomey. 

ARTICLE 11 ,- Les dispositions contenues dAnc les articles 7 e E ne 
sont. pas· appJ.ic~l)l.es a.u>: enf..,,~nts nés ilU Dahomey des ilgents dJ.,·lc 12-

tiques et consulaires de carri~re de n?tionalité étrangère ou de~ 
représentants et for1~tionnaires des Etets étrangers en missio, s1prèr 
des organismes internationaux ay~nt leur siège au Dahomey. 

Ces enfe.nts ont, toutefois, la facultô d'acquérir volc;itai­
rement. la qualité de dahoméen conformément aux dL,posi tiens de l' .Jr­
ticle 28 ci-après. 

CH A·P I T RE II 

ue l'attribution de la nationalité 
dahoméenne 0n raison de la filiation -

ARTICLE 12,- Est Dahoméen : 

1° - l'enfant né. d'un père dahoméen 

l'enfant né d'une mèr~ dahoméenne lorsque le 
ihconnu ou n'a pas de nationalité connue. 

sst 

ARTICLE 13,- Est Dahoméen, sauf lël f2culté s'il n'est pas né au Daho­
mey de repudier cette qualité dans les ·six mois précédant sa majori tô, 
l'enfant né d'une mère dal1 ~méenne et d'un père de nationalité ~trin­
gère. 

C H •\ P I T R E. III 

DispositL ns communes 

ARTTCLE 14,-- Tciüf' enfànf .. rri: • 1eur qui possède la.faculté de répuc!ie·:­
J.2 né•hon,•l!. té cl2homôenne , '.~ns les cas visés aux articles 8 et 13 
peut, p2r décl;-,r2-L:.lon sou se :_·j_ te conf~rmément aux articles 54 E::t sui­
vants, exercer cette facuJ.· ( sans 8~cune aütorisation. 
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; Il peut renoncer à cette faculté d.2ns les :mélmes· 'cond.t ti.on,~ 
s'il a att'ein t' 1 1 âge de dix huit ana accomplis. S'il a moins de dix 
huit ans et plus de seize ans accon1pi.i'.s., il doit ~·tre eutorisê çar 
celui d.e. ses père et ·fl\ère qui a l'exercice de la puissance p2±ernellc 
ou, ,à ·dëfau't/ par son t'uteur, après avis conforme du· conseil de 
f arnille'~• · ,. 

ARTICLE 15,- Dans les cas visés à l'article précédent, nul ne peut 
répudier la nationalité dahoméenne s I il ne .prouve c;u I il a, pé ~ filia­
tion, la nationalité d •·un pays étranger et, le cas échéant·, c ·'il ,, 
satisfait aux obligations militaires qui lui sont imposées ~27 la 
loi de ce pays, sous réserve des dispositions prévues dans lE:-, ::corcL 
internationaux. 

ARTICLE 16~- Perd la faculté de 'répudier la nationalité dahom :en,e 
··-1e Dahoméen mineur qui con trac ce un engagement dans 1 1 année n :ti Jnale. 

TITHE II 

pE L' ACQUIS:i:TION DE LA NATIONALITE DAI-IOMEENNE, 

Chapitre I 

Des mod.es d I acquisition de la 
nationalité dahoméenne -

Section 1 : Acquisition de la ni'tion2'.,i té 
dahoméenne en raison ri" 10 
filië'tion -

ARTICLE 17 ,- L' e,1f êln t mineur non d ahomécm adopté p ~r une perscnneo de 
netionaliwdahoméenne ou pi!r des époux é>y2nt tous deux la n? 1 i_cnali tr\ 
dahoméenne acquiert cette nationë>lité. Il a, toutefois, la fa, ,J.,;é de 
la ~épudier dans les six mois précédant sa majorité, et il pe· t ~e­
noncer à. cette faculté, dans les conditions prévues aux .2r.t,ic:es 14 
et.15, · · 

. '· 

Section 2 : Acquisition de la natic,na~i té 
dahoméenne par le mari ,,c1c 

ARTICLE--18.- -So~s réserve des dispositions des articles 19, 2C, 2. ... 
et 23, la femme étrangère qui épouse un dahoméen acquiert la r- ,,, t' on a­
lité dahoméenne au moment de la célébration du mariage. 

ARTICLE 19.- Dans le cas où sa loi nationale lui permet de cor. ;e:::-ver 
sa nationalitê d 1 orig!.ne, la femme a la faculté de déclarer ar,té:it:u­
rement à la célébration du mariage et dans les formes prescrit~s aar 
les articles 54 et suivants, qu'elle décline la qualité tje dahc~éenne~ 

Elle b~ut, mAme si elle est mineure, exercer cette focult6 
sans aucune autorisation. 

• .. I •.. -
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ARTICLE 20.- Au cours du délai de six mois qui suit la célébraticn 
du mariage, le Gouvernement peut s'opposer; par décret, 'i l'acquisi­
tion de la.nationalit€ dahoméenne. 

Lorsque le marlage a été célébré à l'étranger; le délai 
Ïixé à l'alinéa précéda"lt court du jour de la transcription de. l' a·cte 
sur les registres de l'état-sivil des agents diplomatiques ou con­
sulaires .. dahoméens. 

. . ' . . . . 

_Èn c a.s d I opposi t.ion du Gouvernement, 1 1 intéres.sée. e Jt 
réputée n •·avoir j ëUnais acquis la nationalité dahoméenne, 

ARTICLE 21,- Durant le délai d'un an fixé à l'article précédent, la 
femme qui a acquis par mariage la nationalité dahoméenne ne peut 
~tre électrice ni éligible lorsque l'inscription sur les listes 
électoral.es ou ,1 1 exercice de fonctions ou de mandats .électifs . se ri.t 
s\ibordonnés à la qualité de dahoméen. 

ARTICLE 22 ,- Le mari age ne produit effet quant à 1 1 ilttributic• •: •? la 
netionalité dahoméenne que s'il est célébré dans l'une des fc~mss 
admises soit pFr la législation ou les coutumes.dahoméennes, soit 
par la législation du pays où il a été célébré, S'il est célébré 
suivant l'une des coutumes dahoméennes, il doit, pour produire effet 
dans le sens du présent article, avoir été constaté par écrit. 

AhTICLE 23,- La femme n'acquiert pas la nationalité dahoméenne si 
son mariage avec un dahoméen est déclaré nul par une décision éma­
nant d'une juridiction .. dahoméenne bù rendue exécutoire au Dahomey, 
m~me si le mariage a été contracté de bonne foi. 

Section 3 : Acquisition de l.a nationalité 
dahoméenne en raison de la naissance 
et de la résidence au Dahomey -

ARTICLE 24.- Tout individu né au Dahomey de parents étranger:s 
acquiert la nationalité dahoméenne à sa majorité si, à cette da :ei 
il a au Dahomey sa résidence et s'il y a eu, depuis 1 1 ftge de sei.ze 
ans, sa résidence habituelle. 

ARTICLE 25.- Dans les six mois précédant sa majorité, le min,,ur a 
la faculté de déclarer, dans les conditions prévues aux arti'.:le~ 54 
et suivants, qu'il décline la qualité de dahoméen. Il exerce ce~te 
faculté sans autorisation, 

Au cours du m~me délai, le Gouvernement peut, oar .. iécret; 
s'opposer à l'acquisition de la nationalité dahoméenne. 

ARTICLE 26,- L'étranger qui remplit ies conditions prévues à l'ar­
ticle 24 pour acquérir la nationalité dahoméenne ne peut décliner 
cette qualité que conformément aux dispositions de l'article 15 
ci-dessus. 

Il perd la faculté de décliner la qualité de dahoméen 
s'il contracte un 2ngegement volont,~ire dans 1 1 année nationai.0. 
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ARTICLE 27 ,- Les dispositions de la présente_ section ne sont pa:, 
applicables aux enfants,nés au.Dahomey des agents diplomatiques c•t 
consulaires de carrièré'1~ oafionalité étrangère ou des représentants 
et fonctionnaires des Etat~'étfan~ers eh mission auprès des or ·ar,is­
mes internationaux ayant leur siège au Dahomey. Ces enfants orit, 
tou,tefofs', la· faculté d 1.acquérir volontairement la qualité de J2110-

méen conformément aux dispositions de l'article 28 ci-après, 

Section 4: Acquisition de la nationalité 
dahoméenne par.déclaration de 
nationalité -

ARTICLE 28.- L'enfant mineur né au Dahomey de parents étrange·s 
peut reclamer la nati'onali té dahoméenne par déclaration, dans .le, 
conditions prévues aux articles 54 et suivants, si, au moment rlc sa 
déclaration, il réside au Dah9mey depuis au moins cinq ans. 

ARTICLE 29 ,- Le mineur ~gé de dix huit ans peut réclamer la qual.i té 
de dahomJen sans aucune auto:z;-isation. 

S'il a moins de dix huit ans et plus de seize ans accomplis 
il ne peut réclamer la nationalité qahoméenne que s'il est autorisé 
par celui de ses père et mère qui a l'exercice de la puissance ·pa­
ternelle ou; à défaut; pëff son tuteur, après avis c.onfonne du consei.1. 
de famille. 

ARTICLE 30,- Sous réserve des dispositions prévues aux articlris 31 
et 57, l'intéressé acquiert la n2tion2lité d;ahoméenne à lad, • · 
laquelle la déclaration a été souscrite. 

ARTICLE 31 ,- Dans le délai de six mois à compter de la date cl, l 1 

. déclaration; le Gouvernemen.t· -peut• s' opooser,· par décret, à l' "": Ji­

. sition-de la nationalité dahoméenne. 

· Section 5 : Acquisition de la nationalité d2honéenne 
par décision de l'autorité publiqu~ -

ARTICLE 32,- L'acquisition de la nationalité dahoméenne par c: '.ci sien 
de 1 1 aut'dri té publique résulte d I une naturalisation ou d I une :·éj nté­
gration accordée à la demande de l'intéressé, 

Chap • 1er -, NATURALISATION ... 

ARTICLE 33,-, La naturalisation est accordée par décret nprès encuête. 

ARTICLE 34,- Nul ne oeut être naturalisé s'il n'a au Dahomey -"c' 
résidence au moment ~e la signature du décret de naturalisatinr. 

/-C-:TICLE 35,- La naturalisation, peut· être accordée aux étrilnc;-_c,_ s 
remplissant les conditions suivantes : 

1°/ - Avoir ;:itteint 1·1•âge· de la majorité fixé à l': ·t'cle 
5 ci-dessus. 

. .. /. . . -
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2° / - Sous réserve de·s exceptions prévues à 1 1 arti•:lc 36 
justifier d'une résidence habituelle au Dahomey .pe::d;,:1t 
année's qui précèdent le dépôt de la demande, . 

3°/ - Etre d0 bonne vie· et moeurs ·e't n'avoir ericou:,·u 
aucune condamnation ·supérie(,fre·. :à· une ann'ée d'emprisonnement ;,a, . .: 
infraction de droit commun, non effacée par la réhabilitatio•. 0·1 
1 1 amnistie, · · · · · 

4°/ Etre reconnu sein de corps et d'esprit. 

5°/ - Justifier de son assimilation à la CornÎnuQa1/té déihomé . .,. 
enne;,.notamment par une connaissance suffisante, selon sa condition' · 
d'une langu.e dahom_é.enn,e ou de la langue officielle. ,. · · 

ARTICLE 36,- N'est pas soumis à 
ticle,prdc~dant .: 

la condition de stage prévue à l'ar-
= - ..... . 

. ·',/,_:cJ);. .. :...:- -

1°/- L'étranger né au Dahomey ou marié à une dahoméenne. 

2°/ - L·a femme et l. 1enfant majeur de l'étranger qui fJC­
quic,rt la nationalité dahoméenn'e, 

3°/ - L'étranger majeur adopté par une personne de 1ationa­
li té dahoméenne, 

4°/ - L'étranger qui a rendu des services signalés' au 
Dahomey ou dont la naturalisation présente un intérêt certain pour 
le Dahomey. 

CHAP, 2 ~- REINTEGRATION ..: 

ARTICLE 37 .- La r~intégrëition dans le n?tion2li té d_ahorn8enne __,s~ 
accordée par décret aprè~ enquôte. 

ARTICLE 38.- La réintégration peut être obtenue, à tout âge é•. sans 
condition de stage par toute personne résidant au Dahomey ·qui é te-- -
blira,qu'elle a joui dans le passé.de la qualité de dahoméen. 

' ARTICLE 39.- Ne peut être réintégré : 

par application 1°/- L''în:di",;idu qu'î°'~ura été déchu de la nationalité 
2ahornéenn.e de 1 1 article '.:>1 du présent Code, à· moins que, d,ans. le. s:;i;ls 
où la déchéance a été motivée par une condamnation, il n I ait obt,,nu 
la réhabilitation judiciaire ou le bénéfice d I une loi d I a!/\fl\st:Le. 

2°/ - L'étranger qui a fait l'objet d 1 un arrêté d'e:;,u .. -
sion ou d I assignation à résidence, si cet arrêté n • a pas _if:J;é: appor­
té dans les formes où il est intervenu. 

C H•A PITRE II 

Des effets de 1 1 11cqui si tion de 10 nationDli té dahqmôc!1we • 

. . . / ... 
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ARTICLE 40,- L'individu qui acquiert la nationé'lité dahoméeru.•_· uu5-t 
à dater du jour de cette acquisition de tous les droits attaché, à 
la qualité de Dahoméen, sous réserve des incapacités ~révues à l'ar-
ticle suivant ou dans les lois spéciales, · , ' ..... , , . 

ARTICLE 41 .-· L'étranger naturalisé est soumis aux incapacité- s,,i- · 
vantes : 

1 ° /- pendant un délai de cinq ans à compter du décJ 1ct de 
naturalisation, il ne peut ltre investi de-hautes fonctions prévues 
par la Constitution ou de mand~ts électifs pour 1 1 ex~rcice d0squels 
la qualité de Dahoméen est nécessaire. 

2°/- pendant un délai de trois ans à compter du décret de 
naturaliiation, il ne peut ltre électeur lorsque la qualité de Daho­
méen est nécessaire pour permettre l'inscription sur les listes 
électorales, 

3°/- pendant un délai de trois ans à compter du décret de 
naturalisationt il ne pGut ltre nommé à des fonctions publiq 1 1,-;s ré-,. 
tribuées par 1 1 Etat, ni fttre titulaire d'un office- ministéri l, 

ARTICLE',-~ Le naturalisé qui a rendu au Dahomey des servie, s 2i­
gnalés ou celui dont la naturalisation présente pour le Daho ·,ey un 
intérêt certain, peut ntre relevé en tout ou en partie de_s i"'''·;aci·-
tés prévues à l'article 41 par le décret de naturalisation. . 

AilîICLE 43 .- Acquiert de plein droit la nationalité dahoméen. ,,è l'en­
fant .mineur dont le père, ou la. mère si le père est incormu ,u ·.iécé-• 
dé, acquiert la nationalité cl E1J,oméenne, 

L'enfant adopté, mineur acquiert de plein droit, 12 r,,, tlonél­
llté dahoméenne si l'adoptent ou les deux époux, e,1 cas d 1 ad0ption 
p2r deux époux, acquièrent la_nation2lité dahoméenne, s0uf 1.., faculU 
dG la répudier dans les conditions ptévues à l'article 17, 

ARTICLE 44,-· Les disposi tiens de 1 1 article précédant ne sont pas· 
applicables : 

1°/- à l'enfait mineur marié, 

2°/- à celui qui sert _ou a servi dans .les arm0es d on 
pays d'origine. 

TITRE III 

DE LA PERTE ET DE LA DECHEANCE DE LA N/..TIOI\JA.Ll TE OAHC Œf NE 

CHAPITRE 1 - DE LA PERTE DE LA NATIONALITE :Ji i:i9M§--
fillli§ 

ARTICLE 45,- Perd ·1a nationalité dahoméenne le Dahoméen mineur qui 
exerce la faculté de, répudier cètte quall té dans les cas pré '1.1, aux 
articles 8, 13; 17 et 43. 

. .. /"' .. 
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ARTICLE 46.- Perd la nationalité dahoméenne : 

1°/ - le Dahoméen majeur qui acquiert volontaire,~ent une 
nationalité étrangère si, afitérieurement et en vue de cette acqu~si­
tion, il a été autorisé sur sa de.mande par le Gouvernement c!ahomeeï1 

à perdre la qualité de Dahoméen. 

L'autorisation est accordée par décret, 

. _. 2°/,... le.Dahoméen même mineur qui, eyant une né1 tionali-::,; 
étrangère,·est autorisé sur sa.demande par le Gouvernement d~homéo 
à perdre la qualité de Dahoméeh. 

. . La demande peut être formée par tout intéres'séf âgé dè 
plus de seize ~ns accomplis. L'autorisation est accordée par décre 

Le mineur doit, le cas échéant, être autorisé ~1,ns les 
conditions prévues à l'article 29. 

MTICLE 47. 'Le Dahoméen qui perd la nationalité dahoméenne '!St 
libéré· de son .üléa,eance à 1·• égard du Dahomey~ 

1°/ - dans le cas prévu à l'article 45, à la da+~~ la­
quelle il a souscrit la déclaration, 

2°/ - dans le cas prévu à l'article 46; 1°, à lé• d:➔te d•: 
l'acquisition de la nationalité étrangère, 

3°/ - dans le cas prévu à l'article 46, 2°; ~ la date ~t, 
décret l'aut~risant à perdre la qualité de Dahoméen. 

ARTICLE 48.- La femme dahoméenne qui épouse un étranger const?:rve 1'1 
nationalite dahoméenne à moins au'elle ne déclare e:rnressément 
avant la célébr~tion du mariage; dans les conditio11s' et dans les 
formes pré'vues aux articles 54 et suivants qu'elle répudi, u,ttc 
nationalité, 

La déclaration peut &tre faite sans autorisation 
la femme est mineuI'Eà, 

,. 
:neme s;:;_ 

Cette déclaration n'est valable que lorsque la :cmme 
acquiert ou p0ut acquérir la n2ti onali té du mari, par 'JPP. 1 c .,tior 
de la loi nationale de celui-ci, 

La femme est, dans ce cas, libérée. de son alléo "."iY(" à 
l'égard du Dahomey à la date de·la_ célébration du mariage. 

ARTICLE 49.- Le Dahoméen qui se comporte en fait comme le n2tiona.,. 
d'un pays étranger peut;· s'il a la nationalité de ce pays .. :'~è:e :J, :l 
ré, par décret, avoir perdu la qualité de Dahoméen, 

Il est libéré, dans ce ces de son allégeance à l'éaard au 
Dahomey à la date de ce décret. 

. .. / .-.. 
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La mesure prise à son 12g ard peut ~tre étendue à sa . ;2r ne 

et à ses enfants .mineurs, s I ils. ont eux-mflmes une nation ali tE'. é 1. ran­
g ère. Elte ne pourra; toutefois, titre étendue aux enfants mir· u, s si 
elle ne l'est également Q la femme. · 

ARTICLE 50 ,- Perd la nation a-li té dahoméenne le Dahoméen qui, remplis­
sant un emploi dans un servie e public d'un Etat 8tranger ou o -~'1 s un8 
aimée ·étràngère, ·· le conserve nonobstant 1 1 injonction de le :::-è:.;ione1: 
qui lui aura été faite par le Gouvernemcnt·dahoméen. 

Six mois après la notification de cette injonction, l'in­
téressé sera, p2r décret, déclaré d'office avoir perdu la nationa­
lité dahoméenne s'il n'a, au cours de ce délai, résigné son ~nploi, 
à moins qu'il ne soit ét2bli qu'il à été dans l'impossibilité abso­
lue de le faire. Dans. ce dernier cas, le déle.i de six mois court 
seulement du jour o~ la cause de l'impossibilité a disparu. 

L'intéressé est libéré de son allégeance à l'égard •k 
Dahomey à la date du d6cret. 

La mesure prise à son égard peut être étendue à sa fc,me 
et à ses enfants n,i .. neurs, s'ils ont eux-mêmes une national.i. t · 0

• :ran ... 
gère. Elle ne pourra; toutefois, fltre étendue aux enfants mi eu7s si 
elle ne l'est également à la femme, 

C 1-l A P I T R E lI 

De la déchéance de la nationalité dahoméenne. 

· ARTICLE 51 .- L'individu qui a acquis la qualité de Dahoméen p,?ut, 
par decret Htre déchu de la nationalité dahoméenne : 

1.0
/-· S'il est condamné pour un acte qualifié crime ou dé­

lit contre la s0reté intérieure ou extérieure de l'Etat. 

2°/- S'il s'c'st li.vré au profit d'un Etat étran,·1er à des 
actes incomptatibles avec la qualité de dahoméen et préjurllclahles 
aux intérêts du Dahomey. 

3°/- S'il a été condamné au Dahomey ou à 1 1 ,.itrariq," Jour 
un acte qualifié crime par la loi dahoméenne et ayant ent~a',6 une 
condamnation à une peine d'au .moins cinq :-·nnées d I emprisonn ·;c , • 

4°/- S'il est condamné po,._;r s'être soustreit aux ,l·,l a­
tions résultant pour lui des lois sur le recrutement de l'A 

ARTICLE: 52 ,- La déchéance n'est encourue que si les faits· r, pr ,ct,cfo 
à l'intéressé et visés à l'article précédent se sont produi s c,ms 
le délai de dix ans à compter de la date de 1 1 acquisiti.on d .l: 
nationalité dahoméenne, 

Elle ne peut être prononcée que dans le délai de ans 
à compter de la perpétration desdits faits. 

. .. / .. ,. 
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:'\RTICLE 53,- La déchéance peut être étendue à la femme et aux enfar.ts 
mineurs de l'intéressé, à condition qu'ils soient d'origine ~tr;·nqtre 
et qu'ils aient conservé une nationalité étrang~re; 

Elle ne pourra, toutefois• être citendue aux enfants mineurs 
si elle ne l'est également à la femme. 

TITRE IV 

DES CONDI Tl ONS. ET DE LI--. FOPJ,Œ DES ACTES RELATIF'..:, 

A L'ACQUISITION OU A LA PSRTE DE LA NATIONALITE 

DAHOMEENNE 

CHAPITRE 

Des déclarations de nationalité, dt? leur enregistre­
ment et des décrets portant opposition à l'acquisi­
tion de la nationalité dahom6enne. 

ARTICLE 54,- Toute déclaration en vue : 

1°/_ d'acquérir la n2tionalité dahoméenne 
2°/- de d6cliner l'acqultition de la n?tionalité da~omciennE 

3°/- de répudi,ir la nFtion2lité dahoméenne 

4°/- de renoncer à la faculté de r~pudier la n2tionalité 
dahoméenne dans les cas prévus p~r la loi, est sous­
cri te devant le Président du Tribunal (ou le Juge ue 
Section) dans le ressort duquel le déclarant a ~2 r~si­
c!i2nce. 

Lorsque le déclarant se trouve à l'étranger, la déclara­
tion est reçue par les agents diplomë1tiques et consulaires da'10:-;;iens .. 

ARTICLE 55.- Toute dr;c1a1~ation de nationali t8 souscrite confc- :mcent 
a l'article préc6dent doit ~tre à peine de nullité, enregist1 •e AU 

Ministère de la Justice. 

MTICLE 56.- Si l'intéressé ne Templit pils les conditions :::-e,,,Jises p2· 
la loi, le Ministre de la Justice doit refuser d'-'.'nregistrer .lél déci.::, 
ration, Cette décision de refus est notifi6e avec ses motifs 0u décl~ 
rant qui peut se pourvoir dans un d6lai de deux mois devant 0 ribun:l 
Civil; lequel décide de la validit6 ou de la nullité de la d•cl~ra­
tion, 

ARTICLE 57 .- Lorsqu8 le Gouvernement s 'op1:Jose, confonwiment 
ticle 31 ~ l'acquisition de la nationalit6 dahoméenne, il est 
p-3r d6cret sur rapport 'd.u Ministre de la Justice. 

l 1 3r­
.·, t.atué 

Le déclarant, dOment averti, a la faculté de produire des 
pi~ces et mémoires. 

Le décret cloi t intervenir six mois au plus nprès la décla .. 
ration. 

. .. / ... 
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ARTI-SLE ;,8,- Si à 1 1 expiration· du dJL,i de six mpis ùprès léi date à 
laquelle l.a déclaration a été souscrite, il n 1est intervenu ni une 
décision de refus d' enregistre(l\ent, · ni un décret constatant ·l 'o,':l,rn~ 
si tioil du Gouvernement, le' Ministre de' ·la Justice doit remettre au 
déclaranti sur sa demande, copie de sa déclaration avec mention de 
l'enregistrement effectué, 

ARTICLJ: 59 .- A moins que le îribun al ci vil n I ait déjà statué '.,, s 
11 hypothèse prévue à. 1 1 article .56 par une décision passée en 'orce 
de chose jugéei la validité d'une déclarat~on enregistrée peuc to0~ 
jours ~tre contestée par le /vli.nistère public et par toute pe;;orrne 
intére·ssée, Dan_s ce dernier cas, le ministère public doit touio,.rs · 
gtre mis en cause. 

ARTICLE 60,- Lorsque le Gouvernement s'oppose à l'acquisition de la 
n~tionalité dahoméenne, conformément aux articles 20 et 25, il 0st 
statué pê'r décret en Conseil des Ministres sur rapport du Mir·Ls'.re 
de la Justice, L'intéressé, dOment averti, a la faculté do prod1::.re 
des pièces et r,1émoires. 

Le décret doit ir,tervenir soit dans le délai d'un ; , r,:révu 
à l'article 20, soit, avant::la date où l'intéressé doit attein:üc sa 
majorité dans le cas pr~vu à l'article 25, 

CHAPITRE II 

Des décisions relatives aux natur&lisations 

et réintégrations. 

ARTICLE 61 .- Les décrets de natur1üisation et de réintégration sont 
pL1blies au Journal Officiel de la République du Dnhomey • Ils prennent 
effet à la date de leur signature sans qu'il soit porté Jttei: te à la 
validité des actes passés par l'intéressé, ni aux droits acqu s par 
les tiers antérieurement à la publication dv décret, é:ut le '·,1r?men,; 
de !!extranéité de l'impétrant. 

ARTICLE 62,- Lorsqu'il apparaît, postérieurement au décrr,t de n,.tu- · 
ralisation ou de réintégration que l'intéressé ne·rempliJsait pas 
les conditions requises par la loi pour pouvoir &tre naturali "; :u 
réintégré~ le décret peut ltre rapporté dans le délai d'un an~ oar­
tir du jour de sa publication. 

ARTICLE 63 .- Lorsque 1' étranger a se i emmen t f 2i t une fausse r• ' ,r2-
tion, presenté une pièce conten2nt une assertion monsongère c e~ron­
née ou employé des manoeuvresfrauduleuses à l'effet d'obtenir la 
naturalisation ou 12 réintégr~tion, le décret intervenu peut §tre 
rapporté par décret pris sur rapport du ministre de la Justic~. L'in­
téressé, dûment averti, a LJ f2cul tC:: ci.e oroduire des p:i.èces c•': r,,,5 .. 
moires. 

Le décret de retrai.t dt,vra intervenir d~ns le délai d,, :le•.1· 
ans à partir de la découverte de la fraude. 

• .. I .•. 
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Toutefois, lorsque la validité des actes passés ant/irieu­
rement au décret de retrait était subordonnée à l'acquisition par 
l'intéressé de la qualité de dahoméen, cette validité ne peut @tre 
contest~e pour le motif que l'intéressé n'a pas acquis cette na­
tionalité. 

P-RTICLE 64,- Lorsque les conditions de la naturalisation et d~- :.a 
rihntégration ne sont pas remplies, le ministre de la ·Jus,tice décl.ar,"" 
la -demande .irrécevable dans une décision rnotivée qui est notj fiée à 
l'intéressé. 

ARTICLE 65.- Lorsque le Ministre de la Justice prononce le rcje·, 
d'une demande de naturalisation ou de réintégration, sa décifior 
n'exprime pas de motif, Elle est notifiée à l'intéressé, 

CHAPITRE III 

Des décisions relatives à la perte de 1~ 
Nationalité dahom6enne. 

ARTIC[E 66,- Les décrets portant autorisation de perdre la nationa­
lite dehomeenne sont pub.liés 2u Journ;,l Officiel de la Ripublique du 
Dahomey. Ils pronne11t effe~ à la d?te de leur signature sans toute­
fois qu'il soit porté atteinte à la validité des actes passés p2r 
l'intéressé, ni aux droits acquis p?r les tiers, antérieurement~ 
la publication du décret, sur le fondement de la n?tionalit6 daho­
méenne de l'impétrant. 

ARTICLE 67.- Lorsque le Ministre de la Justice prononce le rejet 
d'une demande formée en vue d'obtenir l'autorisation de perdr<" la 
q11alité de dahoméen, sa décision n'exprime pas de motif, Elle est 
notificie ~ l'in~ciress4. 

ARTICLE 68.- Dans le cas où le Gouvernement déclare, conform,iment 
aux articles 49 et 50 qu'un individu a perdu la nationalité dnho­
méenne, il est statué par décret pris sur rapport du Ministre dé la 
Justice. L'intéressé, dûment averti, a la faculté de produirP dPs 
pièces et mémoires. 

lité 
pris 

· Le ,décret qui étend 
dahoméenne à la femme et 
dans les mêmes formes. 

la déclaration de perte de la n~tiJna­
aux enfants mineurs de l'intére 0 sé est 

MTICLE 69 .- Les décrets qui déclarent, dans les cas prévus à 1 1 ;r­
ticle precedant, qu'un individu a perdu la nationalité dahoméenne, 
sont publiés et produisent leurs effets dans les conditions visées 
à l'article 66. 

CH API T RE IV 

Des décrets ce déché0nce. 

ARTICLE 70.- Lorsque le ~iir_ist:re de la Justi,:e décide de poursuivre 
la déch0ance de J.2 n2tion,0 lité d2hor1,Senne à .1.•encontre ù 1 un j_ndividu 
tombant sous le coup dos dispo11i tions de 1 1 a:..'ticle 51, il nçiti fi0 la 

... / ... 
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mesure envisagée à la.personne de l'intéressé ou à son.domicile, b 
déL::ut d·2 domicile connu, la mesure envisagée est publiée au Journil.l 
Officiel,de la République du Dahomey. 

L'intéressé a la fRculté, dans le délai dè trois mois à 
dater de.l'insertion au Journal Officiel ou de notification, à domi­
cile Ou dans le délai d'un mois à partir de la notification 1 pai~ 

.sonne, .d.1 adresser au Ministre de la Justice èt de la Législa' 10" de:., 
pièces et mémoires. 

ARTICLE 71 .- La déchéance de la nationalité dahoméenne est prc,n•,ncé( 
p ilr décret pris sur le rapport du ·Garde des Sceaux, Minis trf, .:i. l. é! 

Justice. 

·Le décret qui, dans les conditions prévues à l'art:cl' 53, 
étend la déc hé anc e à 1 a femme et aux enfants mineurs de l'a D('rs •nne 
déchue, est pris dans les rnllmes formes. 

ARTICLE 72.- Les décrets de déchéance sont publiés et produi,.eni: · 
leurs effets dans les conditions visées à l'article 66. 

TITRE V 

.Q.UQ_NTENTIEUX DE LA NATIONALITE 

CHAPITRE I 

de la compétence des Tribunaux Judiciaires 

ARTICLE 73.- Les Tribunaux de premièrE instance ou leurs secti.or•.:; 
dêt~chées ont seuls cCfmpétence pour conn2ître des contestatic ,s .sur 
la n2tionalité, qu'alles se produisent à titre principal ou· l'occ2-
sion d'un recou,:s pour excès de pouvoir contre un acte àdmin-.st:·n---
tif. ' 

ARTICLE 74,- Les exc,eptions de 'rfationalité dahoméenne et d'extr •rn~i­
té sont d 1ordre public et doivent être soulevées d'office par l, 
Juge. 

Elles constituent devant toute autre juridiction ~L,e a 
j,uridiction ci vile de droit commun une question préjudiéi'.ellc q, i;· 
obli'ge le juge à surseoir à statuer jusqu'à ce que la quest.i.v, it 
été tranchée selon la ,procédure 'réglée par le ch,"pi tre II du ,. ··· 
sent titre. 

ARTICLE 75.- Si l'exception de nationalité dahoméenne ou d'extranéi­
te est soulevée devant une juridiction répressive Autre que l'i Cour 
d'Assise,· cette juridiction doit' renvoyer à se pourvoir dans -~es 
trente jours devant le Tribunal civil compétent soit"la partie cui 
invoque l'exception, soit le Ministère Public dans le cas où l'in­
téressé est titulaire d'un certificat de nationalit0 dahoméenne 
délivré conformément aux articles 94 et suivants. 

. .. / ... 
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La juridiction répressive sursoit~ statuer jusqu•~ ce que 
12 question de nationalité 2it été tranchée ou jusqu•~ ce que so]t 
expiré le dél;i ci-dessus imp,,rti dans le cas où le Tribunal civ:.l 
n'a p;,s été Së>isi. 

ARTICLE 76.- L'action est po·rtée devant le Tribunal ou la sec':ior· 
dltachée du domicile ou, ~ défaut, de la résidence de celui,dont la 
nationalité est en cause ou, ·s'il n'a au Dahomey ni domicile· r~J. :·<6si­
dence, devant le Tribunal de Première Instance de' Cotonou.· 

C H A_ P I T R E II 

DE LA PROCEDURE DEVANT LES TRIBUNAUX JUDICIAIRES 

:ARTICLE 77 .... .' Le Tribut"lal, ou la section détachée, est saisi pr~.r ; __ a 
voie ordinélire. 

ARTICLE 78.- Toute personne peut intenter devant .le Tribunal ,une 
action dont l'objet principal et direct est de faire juge-r .. ·qu'c,lle 
a ou qu'elle n'a pas la nationalité dahoméenne, Elle assigne à cette 
fin le Procureur de la République qui a seul quali.té pour déf0ndre 
à 1 1 2ction sans prljudice du droit d'intervention des tiers inté:ce.s­
sés. 

_ARTICLE 79.- Le Procureur de la République a seul qual:i.té pour in-· 
tenter contre toute personne une action dont l'objet principal et 
direct est d'établir si le défendeur a ou n'a pas la nationalité 
dahoméenne, sans préjudice du droit qui appartient à tout int~ressé 
d'intervenir à l'action ou de constester, conforrnément à l'ar•i.<"'.Le 
59, la validité d'une déclaration enregistrée. 

/,RTICLE 80,- Le Procureur est tenu d'agir s'il en est requis ,,iJJ une 
ilciministration publique ou pë>r ·une tierce persqone a)'ant opposé 
l'exception de nationalité à une action portée/URHD!0ridictio, oui a 
sursis à ,statuer en application de l' erticle 74. Le tiers rem1èr3nt 
devra être mis en c_3use et, s2uf s'il obtient l' assistanco ju-lici­
aire, fournir caution de payer les frais de l'inst8nce et les do,ima­
ges-intérêts auxquels il pourrait être cond2.mné. 

ARTICLE 81 .- Lorsque l'Etat est p2rtie principale devant le L·ibunal 
civil ou une question de nationalit, est posJe à titre incide,t, il 
ne peut êti;e représenté que par le Procureur de la République en ce 
qui concerne la contestation sur la nationalité, 

ARTICLE 82.- Lorsqu'une question de nationalité est posée à titre 
incident entre parties privées devant le Tribunal civil, le Ministère 
public doit toujours être. mis en cau'seet être entendu en ces c:-inclu­
sions motivées. 

. .. / ... 
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ARTICLE 83 ,- Dans toutes les .instances qui ont oour objet, ô 
principal ou à titre incident, une contestation sur la n~tj.0 
conformément aux dispositions contenues dans le, présent cr.a!) 
une copie de 1 1 ac te introductif d I instance est déposée au M.'i 
de la Justicê contre récépissé. 

Toute demande à laquelle n'est pas jointe la justificition 
du dépet est déclarée irrécevable. 

Aucune décision au fond ne peut intervenir avant l'exqira­
tion du dél~i de trente jours à dater dudit dépôt. Exception7elLe­
ment ce délai est réduit à dix jours lorsoue la contestation sur la 
natidnalitê a fait l'objet d'une question 'préjudicielle deva,·,t une. 
juridiction statuant en matière électorale. 

Les dispositions du présent article sont applic~bles ~ 
l'exercice des voies de recours. 

ARTICLE' 84.- Toutes les ·décisions définitives rendues en matière de 
nationalité dans les conditions visées aux articles précédents, ont 
à l'égard de tous, l'autorité de la chose jugée. 

,bRTICLE 85,- Les décisions des juridictions répressives n'ont jamais 
l'autorité de la chose jugée sur les questions ~e nationalité.lors­
que la juridiction civile n'a pas été appelée à se prononce- con­
formément aux dispositions de l'article 75. 

CH API T RE III 

De la preuve de la nationalité devant les Triburau. 
Judiciaires 

ARTICLE 86.- La charge de la preuve en matière de nationali',; 
combe a celui qui, par voie d'action ou r,ar voie rl'ex:,ept:i.0 1 , .. 

tend avoir ou non la nationalité dahoméenne. 

n-, 
.re-

Toutefois, cette charge incombe à celui qui, par le5 
m~mes voiês, conteste la c;ualité de Dahoméen à un indivic!': ·it:.1-­
laire d'un certificat de ~ationalité dahoméenne délivré conformé­
ment aux articles 94 et suivants. 

ARTICLE 87.- La preuve d'une décl2r2tion acquisitive de n2t1on2li­
t6 ou d1une déclaration de répudiation résulte de la production d't:, 
exemplaire enregistré de cette déclar~tion. 

Lorsque cette pi~ce ne peut ~tre produite, il peut Y §tre 
supplé~ par la production d'une attestation délivrée par le minis­
tre de la Justice, b la demande de tout requerant et consta'.an2 que 
la déclaration a été souscrite et enregistrée. 

ARTICLE 88.- Dans le cas où la loi donné la faculté c\c soué r-ire 
Ui1ë déclaration en vue de répudier la nationalité dahornécnr: · c,t de 
décliner la qualité de Dahoméen, la preuve qu'une telle déc1a~a­
tion n'a pas 6té souscrite ne peut résulter que d'une attestation 

••• f • •• 
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délivrée par le ministre de la Justice, ~ la demande de tout re­
quérant. 

La possession d r•état de - □ ahoméen ·fait présumer j usqu ';. 
preuve contraire, qu'aucune déclaration de répudiation n'i ét6 ous­
cri te. 

ARTICLE 89.- La preuve d'un ctécret de në!turalisation résult,, :-Je .La 
production, soit de l'ampliation de ce décret, soit d'un exe,,:,l ire 
du Journal Officiel o~ le décret a été publié. 

Lorsque ces pièces ne peuvent Dtre produites, il peut y 
!tre suppléé par 11ne attèstetion constatant l'existence du décret et 
délivré par le ministre de la Justice, ~ la demande de tout requérant. 

ARTICLE 90.- Lorsque le netionali té dahoméenne est attribuée ou ac- . ---..._ 
quise autrement que p2r décl?ration; naturalisetion ou réintègration. 
la preuve ne peut être faite qu'en établissent l'existence de toutes 
les conditions requises p2r la loi. · 

ARTICLE 91.-- Lorsque la perte ou la déchéance de la nation,li té 
dahoméenne résulte d'un d<écret pris conformément aux dispositions 
des àrticles 46 - 2°, 49, 50 ~t 51, la preuve de ce décret sr f~it 
dans lei conditions prévues à l'article 89. 

l:flTICLE 92.- Lorsque la nationalité dahoméenne se perd autrefée:n' qul' 
par l'un des modes prévus aux articll's 87 et 91 1 la preuve n'en peut 
résulter qu'en établissant l'existence des faits et des actes qui ont 
pour conséquence la perte de la nationalité dahoméenne. 

ARTICLE 93.- En dehors des cas de perte ou de déchéance de li" n, tiona-­
IT té dahoméenne, la preuve de 1 1 extranéité peut être f aj_ te p éT 'ous 
les moyens. 

Néanmoins la preuve de l'extranéité d'un individu qui a la 
possession d'état de Dahoméen peut seulement être établie en démon­
trant que l'intéressé ne remplit aucune des conditlons exigies par la 
loi pour avoir la qualité de Dahoméen. 

CH API TA E IV --
.\2§:_CBRTIFICATS DE NATIONALITE DAHOMEENNE 

ARTICLE 94.- Le président du tribunal de Première Instance - riu le 
Jugé de ~ion.dc;tochée - a· soul qualité pour dé_Uvrer un ce~-+.1:ic~; 
de n?tion~lité ~ toute personne ét~blissant qu'elle 0 cette n !i,na­
lité. 

AHTICLE 95.- Le certificat de n~tion0lité indique la disposit, :ic· 
légale erîvërtu de laquelle l'intéressé a J.,1 ouè,li té de Dahom, r.r. 
2insi ciue les documents oui ont prermi:, de l'établir. Il fai.t ··,J:: 
• 1 .... t . ' JUsqu a preuve con .r~ire. 

. .. / ... 
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ARTiCLE 96,- Pendant le délai imparti au Gouvernement pour s ,Jp ,oseT 
à 1 1 acquisition. de la nationalité dahoméenne, un certificat ,,rc'i -
soire de'nationalité peut ~tre délivré, 

ARTICLE' 97 ,'- Lorsque le Président du Tribunal - ou le Juge de s0ctior 
ddt~6h4 ref6$e de délivter un certificat. de nationalit~, il doit• 
motiver sa décision, L'inté:ç-essé peut. s-aisir le Ministre de .!.a Jus'­
tice qui décide s'il y a lieu de procéder à cette délivrance ou, le 
cas échéant, délivre lui-m~me le certificat. 

T I T R E VI 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

ARTICLE 98.- Les dispositions du titre I relativ<?s à l'attribution 
de la nationalité dahoméenne à titre de nationalité d 1 orio'n° sont 
applicables aux personnes nées av~nt la dete de publicati;n ie la 
présente loi~ lesquelles sont réputées avoir eu cette nation°lité 
d~s leur naiss0nce sans que cette rétroactivité cuisse carter ~ttein' 
à la_vé>lidité des actes:::p,;,ssés pPr les intéressé's ni aui droé t· · · 
acquis par d0s tiers. , .. -

Tout0fois, pour.l'application dei articles 12 et 13, si, 
1 1,intéressé n:' est pas né au Dahomey, ne sont réputés avoir e·.1 J. a 
nationalit~ dahoméenne que les ascendants au premier degré cii rem­
plissent, ou auraient rempli s'ils étaient vi~ants, les condctions 
requises au chapitra I du titre I pour 1 1 attr{bution de la rlt'ona­
lité dahoméenne en raison de la naissonce du Dahomey, ou né, -è' 1 -mê­
me.s d'un ascendant qui remplit, ou aurêlit rempli s'il C:tait ·_1·.cmt, 
lep· même~ conditions, 

L'enfant mineur non dahoméen adopté avant la date de pu­
blication de la présen~loi, acquiert la nationalité dahomée~n0 
rétroactivement à compter de_l'adoption, si l'adoptant ou les épo,ux 
,adoptants, acquièrent e_ux-tnêmes cette nationalité en application deS 
disposi:tion,s qui précèdent. 

La faculté de répudiation prévue aux articles 8, 1:1, 17 
et-'43 2ème alih.êa pour.ra être exercée dans les forrnes et 'cor,cl:'.. tionco 
prévues aux articles 54 et suivants pendant un délai de six ,ci s :'J 
compter de la dato de puolication de la présente loi par ce"-• ,, d.; h 
cette date, ont atteint leur majorité ou 1 1 atteindront dans :,: ësix 
mois qui .suivront, Ceux qui l'exerceront seront réputés n'av •i 
jamais acquis la nationalité dahoméenne. 

ARTICLE 99.- Les dispositions des articles 24 et suivants so,,t 
applicables aux personnes nées e'✓ éint la date de publication !e '~ 
présente loi, à la condition pour celle,s qui ont attej_nt leu c:jo---
ri té qu'elles aient encore à cette dete leur résidence ~u G2 ,,1· "Y• 

... / ... 
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La faculté de décliner la nationalité dal1oméenne pou==a 
être exercée dans les formes et conditions prévues aux articlos 54 
et suivants pendant un délai de six mois à compter de la date de 
publication de la presente loi par ceux qui, à cette date, on~ atteJ11 · 
leur majorité ou l'atteindront dans les six mois qui suivront, Au 
cours du mime délai le gouvernement pourra s'opposer à 1•~cq0isitior1 
de la nahonalitC:: dahoméenne·. Dans-les deux cas, les intéres.'•Ôê, 
seront réputés n'avoir j éllllai: s acquis la nationalité dahoméenne. 

ARTICLE 100,- Dans l2s cas prévus au 4ème .alinéa de l'article 98 et 
au 2eme alinea de 1 1 article 99, les dispost tions de l' articl, 1 "· 

seront applicables. 

ARTICLE 101 .- En aucun cas les 
2ème alinéa, d0 1 1 article 26 ne 
auront co~tiac~é un engagement 
à la date de cublication de la 

:, • 1 • ' ••• • 

disco~itions de l'~iticle 16 rt lu 
pouiront fttre appoiées à ceux ~u~ . 
dans 1 1 Armée Nationale· antéri,•tll'•"ment 
présente loi, · 

"t ,, 

ARTICLE 102,- La :femme étrangère qui, antérieurement à la da:e 'e 
publication de la présente loi a 6pous6 celui auquel la qual~t~ de 
dahoméen est reconnue perles dispositions qui précèdent, ac,1uinrt 
la nationalité dahoméenne, conformément aux dispositions des 2r~icles 
18 et suivants. Elle disposera d'un délai d'un an à compter a0 cette 
date pour exercer la faculté de la décliner prévue à l'arti~le 19,' 
Au cours du même délai I le gouvernement pourra exercer l 'oppc si ti on 
prévue à l'article 20. 

La femme dahoméenne, mariée à un étranger antérieurement 
à, la date de publication de la présente loi et qui a acquis la na­
tionalité du mari par application de la loi nationale de celui-ci, 
dispose d'un d~lai d'un an à compter de cette date pour exercer la 
faculté de réµuàiation prévue à l'article 48. 

ARTICLE 103.- Dans un tkHai ae six mois à compter de la date 'ie pu­
blicéotion de la pù:sente loi, pourront r<cicl.cwer la nationali •·,·· :'aho­
méenne par déclaration dans les conditions prévues aux artirlns 54 et 
suivants 

1 °/- les personnes originaires des pays africains ·-: : ,al­
gache qui, depuij cinq ans au moinsj ont leur résidence habituelle au 
Dah·omey ; 

2°/- les 6pouses des personnes désignées en l'alinéa pré-
cédëlnt , 

3° /- les personnes m9riées à une Dahoméenne d,:,puio: ê•'· 
moins cino an.s o 

La décla:ration peut .!}tre souscrite sans aucune aut.r,r.i.s,,­
tion par ceux qui ont atteint l'~ge de dix huit ans à 16 date de pu­
blication de la pi'2sente loi. 

. .. / ... 
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G Dans le d0la.i de six mois ù. compter de lo. do.te J.r l.,., .2.-:··çl~.:r-,.,>s7c,:-

le Gouvernorncnt pourra s 1 opposo.r à 1 1ncquisit:ion !'.Je ln, n::~tivw.tli.1;, 
dc.hcrmé enne, 

En· co.s ùe non-opposition, ln no.tiono.li t6 do.homècnnc ,,,c sec:• 
&Cquise qu 1à l'expiration du d(jlai prévu à 1 1nlincin pr6c(Jnnt, 

Le bénéfice de cette· cicq_uicJi tion s 1 6tendra de plein droit atc··· 
en 'ants 1l1.,6s de moins de dix huit ans ii. la dc,te de publicc.tion ,lr- ,,, 
pr, ,ente loi. 

Arti, 10 104. - Les üéln.in pend(1.nt losqncls le Gouvurneîflür~t peut !J 1 ·p[> '.'.:H"!~ 

à 1 1 a\.·-:i.uisition do la nationalitô dnhomcienno pour quelqno cc..uso q_··e C! 

soit p~urront, en tant que c1e besoin, 6trc prororrés :,:1.y dé-crr;t po:,-:i: -,r_c~ 

ùurée d I un n.n, 

Article 10)- Des d<.5crets fixeront lec. cond.itj_ons d 1 e1pplicf',tion :lt· pl' :,en~ 
Code et notccmment los droits de Sceau qui pourront &tro perçus ,,u ;w fl.t 
du Trésor ot les ·émolu.I,:icnts qui seront duo o.ux Grofficrt1 pour l0,~: ;:.c- r;~. 

et forma.lités qu 1il pr6voit, 

Article 106 1 - Lo. présent,, loi sera exécutée comme loi d'Etat,/.-

Pait a C0'i'0N0U, le 2.3 JUIN 1965 

; 

PAR LE PRESIDENT :DE LA RE}'UBLIQUE ,, .... i.- -\ 
Le Présider.t du Consc,il 

Chef du Gouvernement, 

Justin AH0MADEGBS-'I'0METIH 

/ ' 
Sourou--lli1pn Al'ITHY. 

Le Go.rdo des Scec1.ux, Mihist:re rt,·. lrt 
Justice et de le, LéGi <''. tion, 

Le Ministre des Affaires Et1·anc;èron 

!qlPLIATI0NS 
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